
DEPARTEMENT DES COTES D’ARMOR 
ARRONDISSEMENT DE DINAN 
      CANTON DE CAULNES 
   COMMUNE DE CAULNES 

 
SEANCE DU 10 DECEMBRE 2016 

 
L’an deux mil seize le DIX DECEMBRE  à 9 heures 30, les membres du Conseil Municipal, dûment 
convoqués, se sont  réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous la Présidence de Monsieur  Jean-
Louis CHALOIS, Maire. 
Etaient présents  
   CHALOIS Jean-Louis, Maire,  

OUICE Christelle, FRERE Henri ,  LEBRETON Pierrette, DUPAS André, 
BOUGAULT Patricia,  Adjoints au Maire. 
BERHAULT Marylène,   CHOLET Hubert, CHOUX Maryline ,  DESRIAC Jean-Paul, 
GUILLEMOT Marie-Paule, GUERIN Hubert, GUILLOU Marie,  LE MOAL  Marina, 
MAILLARD David,  MURGALE Gérard, NOGUES Jean-Yves, RENAUD Nicole    

 
Absents excusés : Dominique BRIAND  

      
   Secrétaire de séance :  Marie GUILLOU 
 

Délibération 2016/12/01 – BUDGETS PRIMITIFS 2016 – Décisions modificatives – Budget Principal 
et Budget Assainissement – 

Entendu le rapport de Monsieur le Maire sur les lignes « réalisations » budgétaires 2016 concernant 
le budget principal et le budget assainissement collectif, 
Le Conseil Municipal 
Sur la proposition de Monsieur le Maire 
Et après en avoir délibéré, 

- Autorise les décisions modificatives suivantes : 
 

. Budgets 2017 – Décisions modificatives. 

 

 Budget Général 
FONCTIONNEMENT - 

Dépenses de 
fonctionnement 

CHAPITRE 011 charges de 
gestion générale 

+ 18 000.00 

60623 Alimentation restaurant scolaire + 8 000.00 

60632 Petit matériel sces communaux + 8 000.00 

63512 Taxes foncières + 2 000.00 

 
   

Dépenses de 
fonctionnement 

CHAPITRE 012 charges de 
personnel  

- 10 000.00 

6411 Personnel titulaire - 3 900.00 

6413 Personnel non titulaire - 1 200.00 

64162 Emplois d’avenir - 600.00 

6451 Cotisation urssaf - 700.00 

6453 Caisse de retraite - 1 000.00 

6455 Assurances statutaires - 2 600.00 



 
   

Dépenses de 
fonctionnement 

CHAPITRE 65 autres charges de 
gestion courante  

- 5 000.00 

6531 Indemnités des élus - 1 026.00 
6542 Créances éteintes - 479.00 
65582 Part dép des écoles publiques - 1 416.00 
657362 Subvention de fonct CCAS - 338.00 
6574  Subvention aux associations - 1 141.00 
65741 Voyages études - 600.00 

 
   

Dépenses de 
fonctionnement 

CHAPITRE 66 Charges 
Financières  

- 2 000.00 

66111 Intérêts des emprunts - 2 000.00 
 
   

Dépenses de 
fonctionnement 

CHAPITRE 67 Charges 
exceptionnelles  

- 1 000.00 

673 Annulation de titres sur ex 
antérieurs. 

- 1 000.00 

 
 
 

INVESTISSEMENT - 
  130 – programme bâtiments communaux 

Dépenses 
d’investissement 

  

21312-130 
21318-130 
 
2135-130 
2313-130 

Clôture cour école élement 
Cloches eglises – bardage – 
Peintures log moissons 
Chauffe eau – foot 
Travaux bâtiments 
commun. 

+3 800.00 
+ 18 300.00 

 
+ 1 000.00 

- 23 100.00 

 
 
 
 
  150 – VOIRIE URBAINE 

Dépenses 
d’investissement 

  

2151-150 
2152-150 
21578-150 
2158-150 
2315-150 

Divers voirie – SERENDIP 
Travaux PAILLARDON  
Illuminations NOEL 
Garde corps rue de rennes 
Travaux VOIRIE 

+15 000.00 
+ 65 000.00 

+ 3 000.00 
+ 3 100.00 

- 86 100.00 
 

   
  PLAN LOCAL D’URBANISME  

Dépenses 
d’investissement 

  



202-208 
165-OPFI 

Honoraires du Cabinet 
Remb caution logements 

+ 550.00 
- 550.00 

 
 
 
 

 Budget Assainissement  
SECTION DE FONCTIONNEMENT  

Dépenses de 
fonctionnement 

  

6811 Amortissement des 
réseaux 

+ 6 200.00 

 

Recettes de 
fonctionnement 

  

70611 Redevance Assainissement + 6 200.00 
 

   
 

 SECTION INVESTISSEMENT  

Recette investissement   

28158-OPFI Amortissement des 
réseaux  

+ 6 200.00 

 

Dépenses 
investissement 

  

2315 Travaux sur les réseaux + 6 200.00 
 
 

Délibération 2016/12/02 – RESIDENCE LES MOISSONS – loyers au 1er janvier 2017. 

 Le Conseil Municipal, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 
Vu l’indice de référence des loyers du 2ème trimestre 2016 (0.00% ) 
Sur la proposition de Monsieur le Maire  
Et après en avoir délibéré 

 
DECIDE : 
- De fixer comme suit les loyers de la Résidence des Moissons applicables à compter du 1er 

janvier 2017 
Logements Au 1er juillet 2014 AU 1er juillet 2015 Au 1er janvier 2017 

T1 bis 197.11 197.84 197.84 

T3 290.99 292.07 292.07 

T4 347.48 348.76 348.76 

 

Délibération 2016/12/03. Personnel communal – service périscolaire – renouvellement de contrats 
du 1er janvier  au 7 juillet 2017 inclus. 

 

Vu les besoins de personnel pour le temps d’activité périscolaire et autres missions au sein du groupe 
scolaire, 
Vu les missions TAP (temps activités périscolaires) non pérennes à ce jour,  
Le Conseil Municipal 



Sur la proposition de Monsieur le Maire  
Et après en avoir délibéré 

- Création de  5 emplois  non permanents contrats à durée déterminée comme suit pour la 
période du 1er janvier au 7 juillet 2017 inclus 

 
Adjoint Technique 
2ème classe 

19.50/35 CDD (cantine maternelle, cour, garderie éducative maternelle, ménage)  

Adjoint animation 2ème 
classe 

21.50/35 CDD (TAP Elémentaire– garderie du soir– cour ) 

Adjoint animation 2ème 
classe 

23 /35  CDD (cour elementaire le midi – TAP – garderie LMJV ) + Ménage cantine 
maternelle  0.45 + surveillance cour mercredi midi 0.45. 

Adjoint Animation 2ème 
classe 

11/35 CDD (TAP Elémentaire – ménage ecole maternelle 16h30 -18h15) – 5ème classe 
maternelle menage 

Adjoint Animation 2ème 
classe 

25.50/35 CDD –: TAP  Elémentaire  RESTAURANT SCOLAIRE (ménage) 
TRANSPORT SCOLAIRE (accompagnateur des enfants) 

 
 

Délibération 2016/12/04 -  Ecole Maternelle – Création d’un poste à durée Déterminée – du  3 janvier 
au 13 janvier (2h30/jour).  Recrutement pour accroissement temporaire d’activité (article 3 de la loi 
84-53)   
 

Entendu le rapport de Monsieur le Maire concernant le besoin temporaire de personnel 
supplémentaire au sein de l’école maternelle, 
Le conseil municipal 
Sur la proposition de Monsieur le Maire 
Et après en avoir délibéré 
 

- Autorise la création d’un poste à durée déterminée  du  3 janvier  au 13 janvier 2017  : Adjoint 
Technique 2ème classe faisant fonction d’ATSEM – 2h30 x 9 jours – 

 

Délibération 2016/12/05 - Restructuration Ecole Elémentaire et Restaurant Scolaire – choix d’un 
cabinet de programmiste après consultation de 3 cabinets  et Avis de la commission affaires 
scolaires.  

  
3 cabinets programmiste ont été consultés (Envoi d’un règlement de la consultation et d’un cahier des 
charges) -  2 Cabinets ont répondu – 

Missions : Préprogramme – Programme – Assistance au choix du maître d’œuvre. 
La commission Affaires Scolaires a étudié les 2 propositions lors de sa réunion du jeudi 1er décembre 
2016 et propose le Cabinet suivant : Prix : 65 pts – valeur technique 35 pts. 
  

Cabinet PREPROGRAM – 22 passage du Trégor – 35 000 RENNES -  17 495.00 euros HT. (100 pts) 
(assisté du Bureau Etudes Techniques PROCESS CUISINES de BRUZ). 

 
Le Conseil Municipal, 
Sur la proposition de Monsieur le Maire  
Et après en avoir délibéré, 
 

- Valide la proposition de la commission des affaires scolaires et autorise Monsieur le 
Maire à signer l’acte d’engagement et le DPGF annexé. 

 

Délibération 2016/12/06 – DEVIATION  – AMENAGEMENT FONCIER  –– Avis avant enquête publique sur le 
dossier présentant le projet de nouveau parcellaire et de travaux connexes de l’Aménagement Foncier Agricole 
et Forestier sur la Commune de CAULNES. Compte rendu de la commission des affaires foncières du mercredi 
30 novembre. 



Le projet de nouveau parcellaire et de travaux connexes de l’aménagement foncier agricole et forestier (AFAF) 
sur la commune de Caulnes, projet soumis à étude d’impact, va faire l’objet d’une enquête publique en 2017. 
Cependant, préalablement à cette enquête, l’Article L.122.-1 du Code de l’Environnement dispose que : 
« lorsqu’un projet est soumis à évaluation environnementale, le dossier présentant le projet comprenant l’étude 
d’impact et la demande d’autorisation déposée est transmis par le maître d’ouvrage pour avis à l’Autorité 
environnementale ainsi qu’aux collectivités territoriales et à leurs groupements intéressés par le projet ». 
Le Conseil Municipal 
Entendu l’avis des membres de la commission des affaires foncières réunie pour l’étude de ce dossier le 30 
novembre 2016, 
 

- Donne un AVIS FAVORABLE au dossier présenté par le Conseil Départemental des Côtes 
d’armor, 

- Se réserve la possibilité d’apporter d’éventuelles observations lors de l’enquête publique en 
2017. 

 

Délibération 2016/12/07 -  ASSAINISSEMENT COLLECTIF  – Extension réseau rue de Broons – demande de 
subvention auprès de l’Agence de l’Eau – 40 % - 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal le projet d’extension du RESEAU EAUX USEES rue de Broons. 
L’estimation des travaux (extension Réseaux et pompe de relevage) s’élève à 154 092.50 euros HT et la distance 
moyenne entre 2 branchements est inférieure à 40 mètres. 
Le Conseil Municipal 
Sur la proposition de Monsieur le Maire  
Et après en avoir délibéré 

- SOLLICITE une subvention de l’Agence de l’Eau LOIRE BRETAGNE :  
 

154 092.50 euros HT x 40 %  = 61 637.00 euros. 
 

- ADOPTE le plan de financement suivant : 
 

Estimation des Travaux  HT 154 092.50  

Subvention Agence de l’Eau Loire Bretagne 61 637.00 

Commune de CAULNES  92 455.50 

 

Délibération 2016/12/08 -  Fourrière animale – SAS SACPA – CHENIL SERVICE – Renouvellement du contrat 
au 1er janvier 2017 pour 4 ans – prestations jours et heures ouvrables – du Lundi au samedi inclus. 

Vu le contrat Fourrière Animale arrivant à échéance au 31 décembre 2016, 
Afin d’éviter une rupture de ce service public et répondre aux obligations règlementaires nées de la Loi 99-5 du 6 
janvier 1999 qui imposent aux Maires d’avoir leur propre service fourrière ou d’adhérer à une structure 
règlementaire, 
Le Conseil Municipal 
Sur la proposition de Monsieur le Maire 
Et après en avoir délibéré, 
 

- Autorise la signature d’un nouveau contrat avec la Société SAS SACPA – CHENIL SERVICE 
au 1er janvier 2017 pour une durée maximum de 4 ans, 

- Accepte le prix de 0.68 euros HT x population totale Dernier Recensement légal INSEE). 
 
Délibération 2016/12/09 – BATIMENT COMMUNAL rue de l’Hopital (Anciennes Ecuries) – devis pour 
changement de la toiture. 

Madame Marie GUILLOU, Conseillère Municipale, a quitté la salle pendant la délibération. 
Entendu l’exposé de Monsieur Henri FRERE, Adjoint au Maire, concernant la consultation réalisée auprès de 2 

entreprises, 
Vu la réception d’une seule proposition, 
Le Conseil Municipal, 
Sur la proposition de Monsieur le Maire 
Et après en avoir délibéré 



o Donne un AVIS FAVORABLE au devis présenté par l’Entreprise GUILLOU de Caulnes pour 

un montant HT de 6 236.70 euros. 
 

Délibération 2016/12/10 - Pôle Enfance – avenant lot 10 CLOISONS ISOLATION et 8 MENUISERIES 
INTERIEURES  -  
Vu les marchés initiaux des lots 10 Cloisons Isolation et 8 Menuiseries Intérieures, 
Vu les avenants proposés par le Cabinet de maîtrise d’œuvre pour des travaux non prévus au DCE des entreprises, 
et conseillés pour une meilleure étanchéïté à l’air du bâtiment, 
Le Conseil Municipal 
Sur la proposition de Monsieur le Maire 
Et après en avoir délibéré, 

- Autorise la signature des avenants suivants : 
 

1) Entreprise CLEMENT AMENAGEMENT – cloisons Isolation 
 

MARCHE INITIAL – lot 10 31 925.45  
Avenant 1 – 
Cloison étanche à l’air dans local technique 

643.50 

TOTAL HT 32 568.95 

 
1) Entreprise BEAUCE – MENUISERIES INTERIEURES  
 

MARCHE INITIAL – lot 8 24 366.75 
Avenant 1 – 
Bloc porte dans local technique  

435.00 

TOTAL HT 24 801.75 
 

Délibération 2016/12/11 – VOIRIE URBAINE – emprise de terrain privé -  Aménagement du carrefour Rue 
Saint Meen/Rue Valaise –  
Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal l’emprise de  terrain nécessaire pour l’aménagement 
du carrefour rue Saint Méen/rue Valaise, emprise de terrain appartenant à Monsieur Julien HAOUISEE, 
propriétaire des parcelles AC 241 et 242 et pour laquelle il a donné son accord. 
Le Conseil Municipal 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire 
Et après en avoir délibéré 

- Autorise l’acquisition à l’euro symbolique des emprises de terrains nécessaires à 
l’aménagement du carrefour de la rue saint Méen/rue Valaise, 

- Dit que les frais de géomètres (Etablissement d’un document d’arpentage) et de 
Notaire sont à la charge de la Commune de Caulnes, 

- Donne mandat à Monsieur le Maire pour signer tous les documents nécessaires à la 
mise en œuvre de cette décision.  

 

Délibération 2016/12/12 - Subvention – Demande de Subvention pour projet humanitaire – Sandra CHEKKAR 
et Sophie CHASTAN – « Raid Cœur d’Argan dans le désert marocain » : Lutte contre les cancers féminins. 
Subvention de 200 euros. 

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le projet humanitaire de Madame Sandra CHEKKAR 
et Sophie CHASTAN de Caulnes. Il s’agit de participer au RAID CŒUR D’ARGAN qui est une course 
d’orientation et de régularité avec road book et boussole, 100 % féminine, dans le désert marocain 
dont l’objectif est de lever des fonds pour lutter contre les cancers féminins. Cette opération nécessite 
un budget de 7 800 euros, c’est pourquoi Mesdames CHEKKAR et CHASTAN font appel à des sponsors. 
Le Conseil Municipal 
Sur la proposition de Monsieur le Maire  
Et après en avoir délibéré 



- VOTE UNE SUBVENTION de 200 euros pour le Raid qui se déroulera du 21 au 26 mai 
2017.   

 
Délibération 2016/12/13 -  Maison des Associations – tarif de location pour la salle de réunion de la Maison 
des Associations.  
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la salle de réunion de la Maison des Associations est 
demandée pour l’organisation de réunions. 
Le Conseil Municipal 
Sur la proposition de Monsieur le Maire  
Et après en avoir délibéré 
 

- Autorise la location de la salle de réunion de la Maison des Associations pour l’organisation 

de réunions au bénéfice d’organismes à but lucratif. 
- Fixe le tarif de location à : 

 
(même prix que la petite salle des fêtes pour les réunions) 

64.00 + 23.50 (chauffage). 
 
Délibération 2016/12/14 -  DINAN AGGLOMEREATION – EPCI créé au 1er janvier 2017 - 
Délibération pour la répartition des sièges du futur Conseil Communautaire :  répartition de droit 
commun – 91 conseillers communautaires. Caulnes : 2 conseillers communautaires. 
 

RAPPORT DE SYNTHESE 

 

I/ Contexte 

La fusion de plusieurs communautés entraîne obligatoirement une nouvelle répartition des sièges 

attribués aux communes qui seront membres de la même communauté issue de la fusion.  

 

La composition du conseil communautaire de la communauté issue de la fusion de Dinan Communauté 

et des communautés de communes du Pays de Caulnes, Plancoet-Plélan et extension à 7 communes 

du Pays de Matignon, 3 communes du Rance-Frémur, 3 communes du Pays de Du Guesclin,) sera, 

conformément aux dispositions de l’article 35 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 

organisation territoriale de la République, fixée selon les conditions prévues à l’article L. 5211-6-1 du 

CGCT.  

 

Le nombre et la répartition des sièges de conseiller communautaire de la communauté issue de la 

fusion sont établis : 

- soit conformément au droit commun ; 

- soit par le biais d’un accord local. 

 

Le nombre de siège est défini en fonction de la population totale du nouvel établissement public de 

coopération intercommunale.  

 

II/ Composition du Conseil Communautaire conformément au droit commun 

A défaut d’accord entre les communes membres, les sièges sont répartis entre les communes membres 

à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne avec deux limites :  

- chaque commune doit avoir au minimum un délégué, la représentation de chaque commune est 

ainsi garantie ; 

- aucune commune ne peut disposer de plus de la moitié des sièges. 

 

Le nombre de sièges de conseiller communautaire se détermine de la manière suivante : 

 

Sièges initiaux en fonction de la population municipale de l’EPCI (art 5211-6-1 

du CGCT) 

42 



Sièges de droit pour les communes n’ayant pas obtenu de sièges initiaux 41 

Si les sièges de droit représentent 30% au moins des sièges initiaux : +10% 8 

Total 91 

 

Sur la base du droit commun, le Conseil Communautaire serait composé de 91 conseillers 

communautaires répartis de la façon suivante : 

 

Commune 
nombre conseillers 

communautaires titulaires 

nombre conseillers 
communautaires suppléants 

Dinan 10 0 

Lanvallay 3 0 

Quévert 3 0 

Saint-Cast-le-Guildo 3 0 

Pleslin-Trigavou 3 0 

Plouër-sur-Rance 3 0 

Plancoët 2 0 

Léhon 2 0 

Broons 2 0 

Pleudihen-sur-Rance 2 0 

Trélivan 2 0 

Caulnes 2 0 

Taden 2 0 

Pluduno 1 1 

Corseul 1 1 

Plélan-le-Petit 1 1 

Évran 1 1 

Créhen 1 1 

Plouasne 1 1 

Matignon 1 1 

Fréhel 1 1 

Saint-Samson-sur-Rance 1 1 

Saint-Hélen 1 1 

Vildé-Guingalan 1 1 

Plumaudan 1 1 

Yvignac-la-Tour 1 1 

Plumaugat 1 1 

Languenan 1 1 

Brusvily 1 1 

Bourseul 1 1 

Bobital 1 1 

Les Champs Géraux  1 1 

La Vicomté-sur-Rance 1 1 

Saint-Carné 1 1 

Aucaleuc 1 1 

Saint-Lormel 1 1 

Saint-Jacut-de-la-Mer 1 1 



Langrolay-sur-Rance 1 1 

Le Hinglé 1 1 

Saint-Pôtan 1 1 

Mégrit 1 1 

Plévenon 1 1 

La Landec 1 1 

Pléboulle 1 1 

Trévron 1 1 

Calorguen 1 1 

Guitté 1 1 

Saint-Juvat 1 1 

Ruca 1 1 

Saint-Judoce 1 1 

Pléven 1 1 

Landébia 1 1 

Saint-Jouan-de-l'Isle 1 1 

Languédias 1 1 

Trébédan 1 1 

Plorec-sur-Arguenon 1 1 

Saint-Michel-de-Plélan 1 1 

Le Quiou 1 1 

Saint-Maudez 1 1 

Tréfumel 1 1 

Saint-André-des-Eaux 1 1 

Saint-Méloir-des-Bois 1 1 

Guenroc 1 1 

Saint-Maden 1 1 

La Chapelle-Blanche 1 1 

 91 52 
 

 

III/ Composition du Conseil Communautaire sur la base d’un accord local 

Pour qu’un accord local soit légal, la répartition envisagée doit respecter cinq critères de façon 

cumulative : 

- le nombre total de sièges attribués grâce à l’accord local ne doit pas dépasser un maximum obtenu 

en majorant de 25% le nombre de sièges initiaux qui aurait été attribué hors accord local. Le 

nombre de sièges initiaux attribué hors accord local serait de 83. En conséquence, 103 sièges de 

conseillers communautaires peuvent être attribués au maximum (125% * 83 sièges attribués hors 

accord local = 103.75) ; 

- les sièges doivent être répartis en fonction de la population municipale de chaque commune en 

vigueur, actualisée depuis le 1er janvier 2016. 

- chaque commune doit disposer d’au moins un siège ; 

- aucune commune ne doit disposer de plus de la moitié des sièges ; 

- sous réserve du respect des deux critères précédents, la part de sièges attribuée à chaque 

commune ne peut pas s’écarter de plus de 20% de la proportion de sa population dans la population 

de la communauté. 

 



En conséquence, dans la communauté issue de la fusion, le nombre de sièges de conseiller 

communautaire devrait être compris entre 83 et 103 ce qui rend possible 1 seul accord local. 

Cet accord local offrirait 83 sièges alors que le droit commun offre la possibilité d’un conseil avec 91 

membres, avec la majoration légale de 10% . L’ensemble des autres combinaisons d’accords locaux 

sont toutes entachées d’illégalité au regard de l’article L. 5211-6-1 du CGCT, I, 2, (e) aux 9ème et 

10ème alinéas  qui dispose  que « la part de sièges attribués à une commune ne peut s’écarter de plus 

de 20% de la proportion de sa population dans la population globale que si la répartition des sièges 

maintient ou réduit l’écart initial". 

 

Compte tenu de la complexité induite par le nombre important de combinaisons possibles et 

considérant que la répartition de droit commun permet de garantir une représentation de chaque 

commune en fonction de sa démographie, il est proposé de retenir cette répartition de droit commun. 

 

Afin d’anticiper l’installation de la nouvelle assemblée délibérante et de permettre la désignation des 

conseillers communautaires par les conseils municipaux, il convient d’acter cette répartition. A défaut, 

le Préfet devra attendre le 15 décembre 2016 pour arrêter la composition du futur conseil 

communautaire. 

 

Il vous est proposé, si ces dispositions recueillent votre agrément, de bien vouloir adopter la 

délibération suivante. 

 

DELIBERATION 

 

VU  le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 5211-6-1 et L. 5211-

6-2 ; 

 

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 relative à la nouvelle organisation territoriale de la République 

(NOTRE) 

 

VU l’arrêté du Préfet des Côtes d’Armor en date du 29 mars 2016 portant Schéma Départemental de 

Coopération Intercommunale des Côtes d’Armor ; 

 

VU l’arrêté du Préfet des Côtes d’Armor en date du 29 avril 2016 portant projet de périmètre de la 

communauté d’agglomération issue de la fusion de Dinan Communauté et des communautés de 

communes du Pays de Caulnes, Plancoet-Plélan et extension à 7 communes du Pays de Matignon, 3 

communes du Rance-Frémur, 3 communes du Pays de Du Guesclin,  

 

CONSIDERANT la complexité induite par le nombre important de combinaisons possibles et 

considérant que la répartition de droit commun permet de garantir une représentation de chaque 

commune en fonction de sa démographie, il est proposé de retenir la répartition de droit commun. 

 

CONSIDERANT que les communes du futur territoire de Dinan Agglomération ont délibéré 

favorablement pour création d’une communauté élargie (95% des communes favorables représentant 

98% de la population). 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

DECIDE de retenir la répartition de droit commun pour la composition du Conseil communautaire 

de l’EPCI issu de la fusion de Dinan Communauté et des communautés de communes du Pays de 

Caulnes, Plancoet-Plélan et extension à 7 communes du Pays de Matignon, 3 communes du Rance-

Frémur, 3 communes du Pays de Du Guesclin, soit un nombre de sièges total de conseiller 

communautaire égal à 91 ainsi répartis :  



 

 

Commune 
nombre conseillers 

communautaires titulaires 

nombre conseillers 
communautaires suppléants 

Dinan 10 0 

Lanvallay 3 0 

Quévert 3 0 

Saint-Cast-le-Guildo 3 0 

Pleslin-Trigavou 3 0 

Plouër-sur-Rance 3 0 

Plancoët 2 0 

Léhon 2 0 

Broons 2 0 

Pleudihen-sur-Rance 2 0 

Trélivan 2 0 

Caulnes 2 0 

Taden 2 0 

Pluduno 1 1 

Corseul 1 1 

Plélan-le-Petit 1 1 

Évran 1 1 

Créhen 1 1 

Plouasne 1 1 

Matignon 1 1 

Fréhel 1 1 

Saint-Samson-sur-Rance 1 1 

Saint-Hélen 1 1 

Vildé-Guingalan 1 1 

Plumaudan 1 1 

Yvignac-la-Tour 1 1 

Plumaugat 1 1 

Languenan 1 1 

Brusvily 1 1 

Bourseul 1 1 

Bobital 1 1 

Les Champs Géraux  1 1 

La Vicomté-sur-Rance 1 1 

Saint-Carné 1 1 

Aucaleuc 1 1 

Saint-Lormel 1 1 

Saint-Jacut-de-la-Mer 1 1 

Langrolay-sur-Rance 1 1 

Le Hinglé 1 1 

Saint-Pôtan 1 1 

Mégrit 1 1 



Plévenon 1 1 

La Landec 1 1 

Pléboulle 1 1 

Trévron 1 1 

Calorguen 1 1 

Guitté 1 1 

Saint-Juvat 1 1 

Ruca 1 1 

Saint-Judoce 1 1 

Pléven 1 1 

Landébia 1 1 

Saint-Jouan-de-l'Isle 1 1 

Languédias 1 1 

Trébédan 1 1 

Plorec-sur-Arguenon 1 1 

Saint-Michel-de-Plélan 1 1 

Le Quiou 1 1 

Saint-Maudez 1 1 

Tréfumel 1 1 

Saint-André-des-Eaux 1 1 

Saint-Méloir-des-Bois 1 1 

Guenroc 1 1 

Saint-Maden 1 1 

La Chapelle-Blanche 1 1 

 91 52 
 
 
  
 
Délibération 2016/12/15 – DINAN AGGLO - ELECTION AU SCRUTION SECRET DE 2 
DELEGUES COMMUNAUTAIRES – SCRUTIN DE LISTE – Résultat : Jean-Louis CHALOIS 
Maire et Christelle OUICE 1ère Adjointe au Maire – 
 

  Procès-verbal d’élection de  DEUX  conseiller(s) pour siéger au sein du conseil communautaire de 

DINAN AGGLOMERATION issu de la fusion au 1er janvier 2017 de Dinan Communauté et des 
communautés de communes du Pays de Caulnes, Plancoet-Plélan et extension à 7 communes du Pays 

de Matignon, 3 communes de Rance-Frémur, 3 communes du Pays de Du Guesclin 
 

*** 
Monsieur le Maire : 
- donne connaissance au Conseil Municipal de l’arrêté préfectoral d’Armor en date du 29 avril 2016 portant 

projet de périmètre de la communauté d’agglomération issue de la fusion de Dinan Communauté et des 

communautés de communes du Pays de Caulnes, Plancoet-Plélan et extension à 7 communes du Pays de 
Matignon, 3 communes du Rance-Frémur, 3 communes du Pays de Du Guesclin,  

 
- rappelle à l’Assemblée sa décision 2016/12/14 du  10 décembre 2016 adoptant la répartition de droit 

commun pour la composition du Conseil communautaire de l’EPCI issu de la fusion de Dinan 
Communauté et des communautés de communes du Pays de Caulnes, Plancoet-Plélan et extension à 7 
communes du Pays de Matignon, 3 communes du Rance-Frémur, 3 communes du Pays de Du Guesclin, 
soit un nombre de sièges total de conseillers communautaires de 91, dont 2  pour la commune de 
CAULNES . 



 
Le nombre de sièges attribués à la commune est inférieur au nombre de conseillers communautaires élus à 
l’occasion du précédent renouvellement général du conseil municipal. La commune passe de 5 à 2 conseillers 
communautaires. 
 
Monsieur le Maire précise que ces 2 conseillers communautaires doivent être élus par le Conseil municipal, au 
scrutin de liste à un tour, parmi les conseillers communautaires précédemment élus. 
 
Mode de scrutin : 
 
Selon les termes du paragraphe c) de l’article L.5211-6-2 du CGCT : « Si le nombre de sièges attribués à la 
commune est inférieur au nombre de conseillers communautaires élus à l'occasion du précédent 
renouvellement général du conseil municipal, les membres du nouvel organe délibérant sont élus par le conseil 
municipal parmi les conseillers communautaires sortants au scrutin de liste à un tour, sans adjonction ni 
suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation. La répartition des sièges entre les listes 
est opérée à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. Si le nombre de candidats figurant sur 
une liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent, le ou les sièges non pourvus sont attribués à la 
ou aux plus fortes moyennes suivantes.  
 
Dans les communautés de communes et dans les communautés d'agglomération, pour l'application des b et c, 
lorsqu'une commune dispose d'un seul siège, la liste des candidats au siège de conseiller communautaire 
comporte deux noms. Le second candidat de la liste qui a été élue devient conseiller communautaire suppléant 
pour l'application du dernier alinéa de l'article L. 5211-6. » 
 
Avant l’ouverture du scrutin, Monsieur le Maire constate que 1 liste de candidats a été déposée :  

 Liste 1 : JEAN-LOUIS CHALOIS 
 Un exemplaire de chaque liste de candidats est joint au procès-verbal.  

 
 
Déroulement du scrutin : 
 
Monsieur le Maire appelle chaque conseiller municipal pour venir déposer un bulletin dans l’urne puis ensuite 

l’ouverture de l’urne se fait en présence de Marie GUILLOU et de Patricia BOUGAULT. 
 
Election des conseillers communautairess : 
 
Monsieur le Maire donne les résultats : 
 
 
 Nombre de votants (nombre de bulletins trouvés dans l'urne) :  .........18............. 

 Nombre de suffrages déclarés nuls ou blancs:   ...........5.......... 

Nombre de suffrages exprimés :     ..........13........ 
 

 
INDIQUER LE NOM DE LISTE 

OU DU CANDIDAT TETE DE LISTE 
(dans l’ordre décroissant des suffrages obtenus) 

 
Suffrages obtenus 

 
.LISTE JEAN–LOUIS CHALOIS 

 
TREIZE 

 
................................................................................................................... 

 
............................. 

 
[Les mandats de conseillers sont répartis entre toutes les listes à la représentation 
proportionnelle. Est déterminé le quotient électoral en divisant le nombre de 
suffrages exprimés par le nombre de conseillers à élire. Il est attribué à chaque liste 
autant de mandats de conseillers que le nombre des suffrages de la liste contient de 
fois le quotient électoral. Les sièges non répartis par application des dispositions 
précédentes sont attribués selon la règle de la plus forte moyenne. A cet effet, les 



sièges sont conférés successivement à celle des listes pour laquelle la division du 
nombre de suffrages recueillis par le nombre de sièges qui lui ont déjà été attribués, 
plus un, donne le plus fort résultat. Si plusieurs listes ont la même moyenne pour 
l’attribution du dernier siège, celui-ci revient à la liste qui a obtenu le plus grand 
nombre de suffrages. En cas d’égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé 

des candidats susceptibles d’être proclamés élus.] 
 

Monsieur le Maire proclame le résultat du scrutin et  le résultat en donnent le nom des 2 conseillers 
communautaires qui vont siéger au sein du Conseil communautaire de Dinan Agglomération : 

 .JEAN-LOUIS CHALOIS, Maire 
 CHRISTELLE OUICE, 1ère Adjointe 

 
 

Délibération 2016/12/16 – DINAN AGGLOMERATION - Validation de la Charte Communautaire  
 

DINAN AGGLOMERATION – ADOPTION DE LA CHARTE COMMUNAUTAIRE 
     RAPPORTEUR : Mr. BERHAULT 
 
 
L'année 2015 a vu l’adoption de plusieurs lois relatives à l’organisation territoriale de la République, touchant à la 
fois les régions, les départements et le bloc local (communes et intercommunalités).  
 
La loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (loi NOTRe) vise à renforcer les intercommunalités, 
poursuivant ainsi le processus entamé ces dernières années. Pour se faire, elle relève le seuil minimal de 
constitution d’un EPCI à 15 000 habitants et dote l’intercommunalité de nouvelles compétences obligatoires à court 
et moyen terme. 
 

C’est dans ce contexte qu’a été présenté le Schéma Départemental de Coopération Intercommunale publié le 29 

mars 2016 proposant de réduire le nombre d’EPCI dans les Côtes-d’Armor de 30 à 8, encourageant ainsi des 

regroupements intercommunaux structurés autour des principaux pôles urbains du département. 

 

Par conséquent Dinan Communauté, les communautés de communes du Pays de Caulnes et de Plancoët-Plélan, 

7 communes du Pays de Matignon, 3 communes de Rance-Frémur et 3 communes du Pays de Du Guesclin ont 

décidé de former une nouvelle Communauté d’Agglomération ambitieuse autour de la ville-centre de Dinan.  

 

Une Charte Communautaire, écrite par le Comité de Pilotage Fusion, en collaboration avec l’ensemble des élus du 

territoire, se propose de déterminer les axes forts du projet de territoire de la future Communauté d’Agglomération, 

les principes de sa création, les compétences exercées, les modalités de gouvernance ainsi que le principe d’un 

pacte fiscal. 

 

Cette charte communautaire n’a pas de valeur juridique. Néanmoins, elle a vocation à présenter les principes 

d'engagements mutuels des communes et communautés de communes qui formeront la future Communauté 

d'agglomération. Les différents articles de cette charte constituent la base des statuts ou du règlement intérieur de 

la future Communauté d'agglomération. Il reviendra au futur conseil communautaire d'adopter ces statuts et ce 

règlement intérieur. 
 
Ainsi, 
 
Considérant ces éléments, 
 



Vu  la Charte Communautaire présentée le 19 Novembre 2016 par les élus membres du Comité de Pilotage fusion 
lors de la troisième Journée Fondatrice. 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 relative à la nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRE). 
 
Vu l’arrêté du Préfet des Côtes d’Armor en date du 29 mars 2016 portant Schéma Départemental de Coopération 
Intercommunale des Côtes d’Armor. 
 
Vu l’arrêté du Préfet des Côtes d’Armor en date du 29 avril 2016 portant projet de périmètre de la communauté 
d’agglomération issue de la fusion de Dinan Communauté et des communautés de communes du Pays de Caulnes, 
Plancoet-Plélan et extension à 7 communes du Pays de Matignon, 3 communes du Rance-Frémur, 3 communes 
du Pays de Du Guesclin,  
 
Vu l’arrêté du Préfet des Côtes d’Armor en date du 25 novembre 2016 portant création de la Communauté 
d’Agglomération « Dinan Agglomération ». 
 
Vu l’arrêté du Préfet des Côtes d’Armor en date du 25 novembre 2016 fixant la composition du Conseil 
Communautaire. 
 
Considérant  la nécessité d’adopter un document fondateur pour la mise en place de la Communauté 
d’Agglomération et issu d’un accord consensuel entre l’ensemble des EPCI fusionnant, 
 
Il vous est proposé : 
 
- De prendre acte de la Charte Communautaire de création de Dinan Agglomération. 
 
Le Conseil Municipal 
Sur la proposition de Monsieur le Maire  
Et après en avoir délibéré 
A l’unanimité, 
 

- VALIDE la Charte Communautaire de création de DINAN AGGLOMERATION.  
 

Délibération 2016/12/17 – SAEP (Syndicat d’Alimentation en Eau Potable)  CAULNES LA HUTTE 
QUELARON – EPCI créé au 1er janvier 2017 – Siège social : Commune de JUGON LES LACS COMMUNE 
NOUVELLE – Secrétariat au Manoir du Lou à DOLO –  

 
Vu l’Arrêté Préfectoral portant création du Syndicat Intercommunal d’Adduction en eau potable 
CAULNES – LA HUTTE – QUELARONT issu de la fusion du Syndicat des Eaux de QUELARON, du Syndicat 
Intercommunal des Eaux des la HUTTE, et du Syndicat d’Alimentation en Eau Potable CAULNES – 
RANCE, 
Vu l’annexe aux Statuts du Syndicat CAULNES – LA HUTTE – QUERLARON qui fixe la répartition des 
délégués du comité syndical au 1er janvier 2017 

 
Commune de CAULNES 

1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant 
+ 1 délégué titulaire (commune de + de 1 000 abonnés) 

 
Candidats : 

 Jean-Paul DESRIAC (Délégué titulaire) 

 Gérard MURGALE (Délégué titulaire) 

 Jean-Yves NOGUES (Délégué suppléant) 
 



L’Election a lieu au scrutin secret – 18 votants : 1 blanc – 17 suffrages exprimés. 
 

 Jean-Paul DESRIAC (Délégué titulaire) – 16 voix 

 Gérard MURGALE (Délégué titulaire) – 17 voix  

 Jean-Yves NOGUES (Délégué suppléant) – 17 voix 
 
Messieurs DESRIAC, MURGALE, NOGUES sont élus Délégués de la commune de CAULNES au SAEP 
CAULNES – LA HUTTE – QUELARON – 
 

INFORMATIONS 

- DEVIATION – nouvelles fouilles Archéologiques secteur le Bois de la Haie et les Champs Lizards.  
  

- Création d’un plateau multisport  sur le terrain du lavoir – Décision d’attribution de 8 000 euros 
Réserve Parlementaire.  
 

- Compte rendu de la commission COMMUNICATION 
 

- Compte rendu Conseil Communautaire du 24 octobre 2016 transmis.  
 

- Achat terrain SNCF – acte signé le 7 décembre 2016. 
 

- Centre de la Solidarité Départementale : cession du terrain à L’OHS signée le 17 novembre 
2016. 
 

- Point sur les travaux en cours : rue Valaise – Pole Enfance - 
 

 
L’ORDRE DU JOUR ETANT EPUISE, LA SEANCE EST LEVEE. 
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